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MEMOIRE 

POUR les Abbé, Prieur, Chanoines-Réguliers & Chapitre 
de l'Abbaye Royale de Sainte G e n e V ie V e au Mont 
de Paris, Ordre de Saint A ugu/îin, Congrégation de France, 
Seigneurs de Borets , Demandeurs. 

CONTRE Dame R e n b* E A miot , Preuve du Sieur 
Davefne , Seigneur de Fontaine , & les Sieurs & Dcmoifelles 
Da v es n EUS Enfans > Défendeurs, 

LA queflion fourni fè à la Déeifion du Confeii Ce réduit à fçavoir 
fi le Seigneur de Fontaine peut s'arroger une fervkude Se un 
droit de faire palier les Bêtes à corne Se à laine fur les terres du 
territoire de la Seigneurie de Borets ; non feulement la Dame Da- 
vefne n'a point de Titres qui puilïent lui donner ce droit de Servi- 
tude , Se la Coutume de Senlis n'en admet point fans Titres , mais Jes 
Demandeurs rapportent des Titres , dont les uns font contradictoires 
avec les Seigneurs de Fontaine , Se les autres de leur propre fait } les- 
quels établijfent que cette prétendue fervirude ne peut exifler ; enfin 
L<, Conièii a déjà jugé contre la Dame Dave/he , qu'elle ne peut 
avoir aucun droit fur ie Terrein dont elle voudroit fc faire un chemin. 

VA I T. 

La Terre de Borets qui appartient à l'Abbaye de Sainte Geneviève , 
confine à celle de Fontaine-les-Corps-nuds , appartenante à la Dame 
Davefne Se aux Sieurs Se Demoifelies les Enfans ; ces deux Terres ont 
été bornées contradicloirement en I717, Se les bornes de féparation 
ont été miles le long des Bois de Fontaine du côté de l'occident , fans 
qu'il foit fait mention de chemin , en forte que tout ce qui eft en-deçà 
de ces bornes Se le long du Bois eft certainement du Terroir de Borets, 
Se ne peut former un chemin ; d'ailleurs , les Seigneurs de Fontaine, 
dans les Aveux qu'ils ont rendus de leur Terre , ont exprefTément dé- 
claré que ce Bois tient aux terres du territoire de Borets > Se un Parti- 
culier qui ponedoit une partie du Terrein qui donne lieu à la contefta- 
tion , a aufîi déclaré , foit dans la reeonnoinanee qu'il a donnée aux Sei- 
gneurs de Borets , (bit dans la vente qu'il leur a faite depuis de cette 
portion deterrein,queile tient au Bois de Fontaine. Ainfi, démonitration 
parfaire que le Terrein en queftion eft du territoire de la Seigneurie 
de Borets, & qu'il n'y a jamais eu de chemin fur ce Ten-eui. 
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Cependant le fieur Davefne prefque dans le même tems fit deux en- 
treprises fur ce Terrein. 

D'abord , il fit arracher des Arbres que les Demandeurs avoient fait 
planter le long d'une partie des Bois de Fontaine , en-deçà des bornes 
pofëes en 1717, éfe précisément fur une partie du Terrein dont la Dame 
Davefne veut taire aujourd'hui un chemin ; enfuite , à la laveur de ces 
Arbres arrachés , il fit parler fes Beftiaux , tant fur le Terrein où les 
Arbres avoient été plantés , que fur la continuation de ce Terrein le 
long du Bois. 

tour réprimer ces entrcpfifcs , les Demandeurs firent afïîgner le 
fieur Davefne pour être condamné à taire replanter les Arbres ar- 
rachés ; Se llnftance fur cette demande fut évoquée au Confeil , & 
jointe à l'Inllance au fujet du Paflage. 

A l'égard de ce Paflage , les Demandeurs , en vertu d'une Ordon- 
nance du Juge de Borets, du 29 Novembre 1724, qui avoit fait dé- 
ienfes de faire palTer les Beftiaux de Fontaine fur le terroir de Borets, 
firent faihr dix-fept Bêtes à cornes appartenantes au fieur Davefne } qui 
avoient été trouvées panant le long des Bois de Fontaine. 

Le fieur Davefne appella de cette Ordonnance au Bailliage de Senlis, 
où il intervint Sentence le 6 Avril 1726 , qui lui permit de faire preuve, 
tant par Titres que par Témoins du droit qu'il difoit avoir de faire 
patTer fes Beftiaux fur les Terres de Borets. 

L'Abbaye de Sainte Geneviève a levé cette Sentence , & fa fait Si- 
gnifier avec Sommation d'y Satisfaire , comptant que le fieur Davefne 
ïeroit fa preuve au pétkoire , ainfi que la Sentence l'y aflujetiilbh^mais 
ayant appris qu'il avoit fait faire une Enquête feulement fur la po£- 
fefliion j ils ont appelle au Confeïl de la Sentence de Senlis , & laquée 
tion de ce Partage a été jointe avec celle des Arbres arrachés. 

Sur ces deux Inftances qui ne formoient qu'une même affaire , & 
qui fe décidoient par les mêmes principes & par les mêmes Titres , les 
Demandeurs ont prouvé que le Terrein qui eft le long du Bois de Fon* 
taine,eft du territoire de Borets > quil ne peut former un chemin , Se 
que le Seigneur de Fontaine n'a pu acquérir un droit de Servitude fur 
ce Terrein ; cette preuve a été tirée de Titres particuliers à f Abbaye, 
d'autres qui font du fait des Seigneurs de Fontaine , Se de Titres com- 
muns entre les Parties. Les Titres particuliers font la Déclaration que 
le fieur de Bidachc a paflee à la Seigneurie de Borets , d'une partie du 
Terrein contentieux en 1698., Se le Contrat de vente qu'il en a faîte 
à l'Abbaye en 171 5 ; dans l'un Se l'autre de ces Aétes il ell dit que 
cette portion de Terrein tient aux Bois de Fontaine. Les Titres du tait 
des Seigneurs de Fontaine font des Aveux Se Dénombremens qu'ils 
ont fournis en 1618, 1623 , 1634 & i6ji , qui portent exp Tellement 
que les Bois de Fontaine aboutiifent Se tiennent aux Terres du terroir 
de Borets. 

Enfin , les Titres communs font les Bornages , entr'autres celui de 
I717. par lequel les bornes de Séparation des deux Seigneuries ont été 
miles au bord du bois de Fontaine , du coté de Borets. 

La Dame Davcfiie ne pouvant réfifter à la force qui réfulte de ces 
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Titres , a cherché à anéantir lé Bornage de 17 17. dont elle a demandé la 
nullité, mais elle n'y a point réuiîï ; Se comme les Titres rapportés pat 
l'Abbaye de Sainte Geneviève ne font mention d'aucun chemin, & d'au- 
cun efpace entre le bois de Fontaine, Se terroir de Borets, le Confeil 
par Ton Arrêt du 3 1 Mars 1738* a débouté la Dame Davefhe de là de- 
mande en nullité du Bornage de 17 17. Se l'a condamnée à replanter 
des Arbres à la place de ceux arrachés fur une partie du Terrein enque£ 
tion: Se quant au chemin prétendu, tant fur cette partie du Terrein où 
étoient les Arbres, que fur le furplus , comme l'Abbaye avoit levé la 
Sentence de 1726. Se i'avoit fait iïgnifier, le même Arrêt les a déclaré 
nori-recevablcs dans leur Appel, Se a renvoyé les Parties à procéder à 
Senlis,en exécution de cette Sentence. 

Aux termes de cet Arrêt, Se même fuivant la Sentence deSenlis qui 
a ordonné la preuve du droit , il eft certain que c'étoit le pêtitoire qu'il 
falloir, agiter ; auffi l'Abbaye a-t-cllc toujours défendu au pêtitoire ; maïs 
le Juge a rendu une Sentence le 4 Août 1735?. par laquelle il a main- 
tenu la Dame Davefhe dans la poileflion de taire pa/Ter les Beftiaux le 
long des bois de Fontaine , fauf à l'Abbaye à Je pourvoir au pêtitoire. 

Il eft fans difficulté que l'Abbaye auroit été bien fondée à appeller 
de cette Sentence , fbit parce qu'elle a jugé un poiîèfToire contre la te- 
neur de la première Sentence, Se de l'Arrêt du Confcil, fbit parce 
qu'elle a maintenu dans un droit de Servitude fur une fïmple poileflion ; 
mais pour éviter un Procès , ils ont pris le parti de former la demande 
au pêtitoire , & à ce que déienfes fbient faites à la Dame Davefhe Se à 
fes Enfans, Seigneurs de Fontaine, de faire pafler leurs Beftiaux furie 
terroir de Borets , Se le long des bois de Fontaine, 

C'efl cette demande qui eft à juger, laquelle préfente une queftîon, 
dont la déeifïon dépend de Ja fituation du Terrein fur lequel la Dame 
Davefhe prétend faire palier les Beftiaux , ou du droit de Servitude 
qu'elle peut avoir fur ce Terrein. 

Si ce Terrein n'eft point du territoire de Fontaine , la Dame Davefhe 
rie peut en faire un chemin pour Ces Beftiaux , que par un droit de Ser- 
vitude , Se elle ne peut avoir ce droit de Servitude que par des Titres; 
tout le Procès fe réduit à ces deux points , Se il efl facile de démontrer 
que l'un Se l'autre font contraires à la prétention de la Dame Davefhe. 

Quant à la Jituation , elle fe décide par le Bornage de 1717. Se par 
l'Arrêt du Confeil de 1738. En effet, fuîvant Je Bornage quia été con- 
firmé par l'Arrêt , le Terrein en queftion eft à l'Occident du côté de 
Borets , en-deçà des 30 , 3 r , 32, 33 , 34 , 3 $ , 36 Se 37° bornes, qui onC 
été pofées le long du bois de Fontaine, Se qui font la feparation des 
deux Seigneuries ; ce Terrein efl donc du territoire de la Seigneurie de 
Borets; de plus , le Confeil par fon Arrêt du 3 r Mars 1738. & en con- 
féquence du Bornage de 17 17. a condamné la Dame Davefhe à faire 
replanter les Arbres qu'elle avoit fait arracher, Se que l'Abbaye avoit 
fait planter fur une partie de ce même Terrein, & en-deçà Se le long 
des 30 , 3 1 , 32 Se 3 3 e bornes ; ainfi il a jugé que ce Terrein eft du ter- 
ritoire de Borets. 

La fttuation du Terrein s'oppofe donc à la prétention de la Dame 
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Davefhe; il n'eft po'mt du territoire de fontaine, par confequent clic 
ne. peut avoir droit de palier fur ce Terrein. 

Voyons ii elle peut avoir ce droit à titre de fervitude. 
Suivant la Coutume de Senlîs Se le fentiment de Ricard, Commenta- 
teur de cette Coutume, les Servitudes ruftiques 3 telles que le droit de pajfa- 
gejur l'héritage voifin, font imprefa -iptiblcs A c'cll-à-dire , qu'elles ne peu- 
vent s'acquérir par la poiîeihon ; & pour les prétendre Se les conferver, 
il iaut des Titres: Or, non feulement la Dame Davefhe n'a point de 
Titres ; mais l'Abbaye en rapporte qui excluroient cette fervitude > fi 
elle pouvoir être fuppofée. 

i°. La Déclaration du Sieur de Bidache <3c la vente qu'il a faite à 
l'Abbaye de Sainte Geneviève d'une partie du Terrein en queftion y 
prouvent qu'il ne peut y avoir" un paiîâgc ou un chemin fur tout ce Ter- 
rein, qui efi le long du Bois , puisqu'ils portent expreifément que cette 
portion de Terrein tient aux Bois. 

2°. Les Aveux que les Seigneurs de Fontaine ont rendus de leur Terre 
en 1618, T623, 1634 & i6$i. portent auift que le Bois de Fontaine 
tient aux Terres du territoire de Borets^fans aucune mention de che- 
min entre -deux. 

3 . Suivant le Bornage fait contradiétoirement en 1717. des Terres 
de Fontaine & de Borcts,& confirmé par le Confeil, les bornes de fé- 
paration de ces deux Seigneuries ont été pofées aux coins <Sc dans tous 
les angles du Bois de Fontaine , fans aucun milieu & aucun efpace entre 
ce Bois oc les Terres du terroir -de Borets. 

Ainfi,tous les Titres, même ceux de la Dame Davefhe , décident 
qu'il n'y a point & qu'il ne peut y avoir aucun chemin le long des Bois 
de Fontaine ; elle ne peut donc pas prétendre par droit de Servitude , 
un paiïage fur le Terrein qui borde ce Bois. 

4 , Enfin, le Confeil a déjà jugé cette queftion de Servitude par fon 
Arrêt de 1738- & en ordonnant que les Arbres arrachés feraient replan- 
tés, il a décidé que la Dame Davefhe ne peut avoir aucun droit fur Je 
Terrein en queftion ; en effet , ces Arbres avoient été plantés fur la 
partie du Terrein qui eil au commencement du Bois , Se la Dame Da- 
veiïie les a lait arracher pour former le commencement defbn préten- 
du chemin; elle foutenoit même alors quelle étoit en poiîeihon de ce 
chemin prétendu, qu'il étoit public Se quelle avoit droit de s'en fervir; 
mais le Confeil fa condamnée à faire replanter ces Arbres; il a donc 
jugé qu'elle n'a ôt ne peut avoir aucun droit de chemin le long du 
Bois ;car les Arbres étant replantés, ce prétendu chemin fe trouve fans 
ifîue. 

Apres cet expofé des faits , des titres 6e des moyens , il feroit inutile 
de répondre aux Objections de la Dame Davefhe , cependant on va 
les parcourir , pour en faire voir toute lilJuhon. 

REPONSES AUX OBJECTIONS. 



La Dame Davefhe fuppofè dans le fait, que le chemin qu'elle vou~ 
droit avoir, eit un Chemin public Se formé depuis plufieurs Siècles, et 

que 



que {à Terre de Fontaine eft féparée de celle de Borets par un chemin ; 
ceft mal-à-propos qu'elle veut fè faire honneur de Soutenir l'intérêt 
public ; c'eft le fien fcul qu'elle a en vue , parce qu'elle fait le tore que 
font des Beftiaux fur un terroir : Au furplus, le Public ne réclame point 
& ne l'a point chargée de Ces intérêts ; d'ailleurs on voit par tous les 
Titres, même par ceux des Seigneurs de Fontaine, qu'il n'y a jamais eu 
de chemin , ni public , ni particulier fur Borets , le long du Bois de 
Fontaine ,& entre les deux Seigneuries. 

Elle dit que lorfque l'on a planté le Bois de Fontaine s on a laiiîé 
une forte marge , ou lifiere très-large, fur laquelle s'eft frayé le préten- 
du Chemin public, qui efV auih ancien que le Bois, c'eft-à-dîre, qu'elle 
prétend que le Terrein qui eftle long de ce Bois, du côté de Borets , 
lui appartient. 

Mais les Aveux font contraires à cette prétention , & le Bornage de 
1717. ainfi que l'Arrêt de 1758. décident que ce Terrein eft du terri- 
toire de la Seigneurie de Borets , & qu'il ne peut former un Chemin. 
Ils doivent prévaloir fur le fait avancé , par rapport à ce qui a dû être 
obfervé lors de la plantation du Bois;& de plus, le Bornage de 17 17. 
conftate encore qu'il a été lailfe au Seigneur de Fontaine toutes les 
accrues de fon Bois , qui anticipoient fur les anciennes Bornes. 

Elle fait un Plan des lieux fuivant fes idées, pour periùader que le 
prétendu chemin eft nécefîàire pour aller aux Bruyères de ChâaJis ; il y 
a au Procès deux Plans ; qui ont été faits fur le Procès verbal de Bornage, 
& on voit par ces Plans qu'il y a dans les Bois de Fontaine une grande 
Route qui conduit plus directement aux Bruyères : mais indépendam,- 
ment de ce fait , les Seigneurs de Borets ne font point obligés de don- 
ner un partage fur leurs Terres. 

Elle invoque la poiîeflîon de pa/Tèr fur ce prétendu Chemin , Scies 
Sentences qui l'ont admife à prouver cette poiîeflîon, & qui l'y ont 
maintenue. 

Dèflors que Je Terrein n'en 1 point fur le Territoire de Fontaine ,, elle 
ne pour r oit y avoir un Chemin que par une Servitude , & une pareille 
Servitude ne peut s'acquérir par une poiîeflîon telle longue qu'elle foit. 

A l'égard de Ja première Sentence ., elle n'avoit pas permis la 
preuve de la poffeffion, mais du Droit ; 8c par cette feule railon, la fé- 
conde qui a maintenu dans la poiTeflion eft ir régulière ; en tout cas , la 
poneffion qu'elle a accordée ne peut faire tort au pétitoire > parce qu'il 
s'agit ici d'une fervitude , & le Conieil 3 contre cette polîeifion , a con- 
damné la Dame Davefne à réparer l'entreprife qu'elle avoir faite fur 
une partie de ce Terrein. 

Pour perluader qu'il y a un Chemin, elle prétend que le Public en a 
joui, que te Terrein n'eil point cultivé, que ce Chemin eit néceifaire 
pour aller aux pâturages qui font à la pointe du Bois de Fontaine, & 
enfin que ce Terrein n'appartient à perfbnne. 

Que de fophifmes, pour ne rien dire de plus ï 

Le prétendu Public eit m Dame Davefne ,qui voudrok que les Bef- 
tiaux de Fontaine ne palfaiU-* nt point par fbn Bois ; mais le véritable 
Publie fait bien qu'il feroit mal fondé à réclamer ce prétendu Chemin , 
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parce qu'il ne peut palier fur le Terroir d'une autre Seigneurie, êcipiïi a 
îbn Chemin frayé au travers du Bois ; il eft très-certain qu'indépendam- 
ment de l'ancien Chemin des Vaches, il y a une grande Route dans le 
Bois, laquelle conduit aux Pâturages, Se quand il n'y en auroit point, 
les Seigneurs de Borets ne fèroient point obligés de donner un paiTage 
fur leur Territoire ; le défaut de culture du Terrein ne feroit point un 
motif pour taire fuppofer un Chemin , & que la Dame Davefne auroit 
droit d'en ufer : chacun fait de fon bien ce qu'il veut ; d'ailleurs , celui 
dont il s'agit , eft en partie planté en Bois , puifque la Dame Davef- 
ne a été condamnée à replanter les Arbres qui y étoient. Enfin , com- 
ment après cette Condamnation peut-elle dire que ce Terrein n'appar- 
tient à perfonneï Le Confeil a jugé en conféquence du Bornage de 
17 17. que le tonds 6c la fuperficie , c'eft-à-dire , le fol Se les Bois qui y 
étoient plantés, appartiennent à la Seigneurie de Borets. 

La Dame Davefne décide que les Demandeurs ne rapportent aucuns 
Titres qui juftifient que ce Terrein leur appartienne , qu'ils l'aye nt fait 
exploiter & cultiver, & qu'il manque à leur Domaine. 

Quelle abfurdité ! Ouï , ils ont des Titres , ils ont leur qualité de Sei- 
gneurs du Territoire de Borets dont ce Terrein fait partie , fuivant les 
Aveux , les Bornages oc l'Arrêt du Confeil , & fuivant ce même Arrèc 
ils en font Propriétaires. 

Elle veut fe prévaloir de l'article a 68. de la Coutume de Senlis , et 
de ce que dit Ricard fur cet article , mais elle ne cite que la Remarque 
de cet Auteur, & fupprime fa Décifion ; il dit à la vérité qu'il femble 
que cet article ne parle pas des Servitudes ruftiques , telles que le drok 
de paffer fur l'héritage de fon voifin ; mais il décide cependant que ces 
Servitudes font imprefcriptibles dans cette Coutume, & il en rend deux 
raifbns folides ; l'une, tirée de la Maxime générale du Droit François, 
fuivant laquelle toutes les Servitudes font imprefcriptibles , fi les Cou- 
tumes des lieux n'y dérobent ; l'autre, tirée de cette autre Maxime, que 
les cas omis par les Coutumes font fuppléés par le Droit commun. Il 
eft donc certain que , fuivant la Coutume de Senlis, les Servitudes rufti- 
ques font imprefcriptibles. 

Contre les Pièces oppofées à la Dame Davefne , elle dit que fi on 
avoit rapporté les Aveux en entier , on y trouveroit à l'article 70. que 
la route en quertion y eft précifèment rappeilée ; que d'ailleurs , fon 
exiftence eft juftifiée par les Bornages de 1403 & 1 5 yy , qu'en tout cas , 
ce feroic une omilfion dans ces Aveux , que cette route eft implicite- 
ment défignée , puifqu'il eft dit que les Bois s'étendent jusqu'au terroir 
de Borets ; & enfin ,que ce défaut d'exprefli on du chemin ne feroit naî- 
tre que des doutes qui difparoîtroient à 1'afpecT: de la preuve de la pol- 
fefïion. Et contre le Bornage , elle dit que quoique ce Bornage ne foit 
point nul , il eft fautif , qu'il ne laut pas le Cuivre dans fes erreurs , Se 
que lors de ce Bornage il n'étoit pas queftion de déterminer & conf ta- 
rer le chemin prétendu. 

Peut-on rien de plus pitoyable que ces Moyens ! fi les Aveux lui 
étoienr favorables elle les rapporteroit ; ce font fes Titres ;pui {qu'elle 
n'ofe les montrer , c'eft une preuve qu'ils font contre elle , cX qinlsre 



jettent toute idée de chemin dans l'endroit en quefUon. 

Les chemins énoncés dans les Bornages de 1493 & r 5 5V » ne sa P" 
pliquent point à celui que la Dame Davefhe voudroit fe former; il ne 
iaut que lire ces Bornages pour en être convaincu. 

On n'a jamais combattu la difpofition d'un Acle en iuppoiant qu'il 
y a une omîflion ; il étoit réfervé au Défenfeur de la Dame Davefhe 
d'imaginer un Moyen autîi faux. 

Conclure qu'il y a un chemin entre le Bois de Fontaine & les Terres 
du territoire de Borets , parce qu'il eft dit que le Bois tient aux Terres, 
c'eft une contradiction ; il vaudroit autant dire , 7/ fait jour , donc il 
fait nuit. 

La pofièffion de pafler fur un Terrein ne peut conftater l'exiftence 
d'un chemin, principalement Iorfque tous les Titres prouvent qu'il ne 
peut y avoir de chemin, & cette poilelfion n'eft pas capable de donner 
un droit de Paflage. 

Enfin, comment ofer dire qu'un Bornage eft vicieux , iorfque fur 
le prétexte de vices prétendus il avoit été attaqué de nullité , Se que, 
malgré cette demande en nullité , il a été confirmé par la Juftice l Se 
comment ofer foutenir qu'il ne peut être confulté pour lavoir fi le 
chemin prétendu exifte , Iorfque l'on voit que l'on a défigné tous les 
chemins où l'on a placé des Bornes de feparation ; & que dans l'endroit 
du Terrein en queftion , non feulement il n'eft point dit qu'il y ait un 
chemin , mais qu'il y eft marqué que les Bornes ont été placées aux 
bords du Bois. 

C'eft trop s'arrêter aux fuppofitions & aux fophifrnes de la Dame 
Davefhe, ils le détruifent d'eux-mêmes , & ne peuvent prévaloir fur 
les deux faits qui font décififs & prouvés ; l'un , que le Terrein en que- 
ftion eft du territoire de la Seigneurie de Borets ; l'autre , que la Dame 
Davefhe n'a aucuns Titres qui puiiîent lui donner un droit de Paiîage , 
qui eft une fervitu.de imprescriptible , & qu'au contraire les Titres qui 
font au Procès excluent expreiîément ce prétendu droit ; ajoutant à ces 
moyens celui qui refaite de l'Arrêt du Confeîl du 31 Mars 1738 , par 
lequel une pareille prétention de la Dame Davefiie , & pour le même 
objet, a été condamnée ; les Demandeurs ont tout lieu d'efpérer de la 
Juftice du Conleil qu'il achèvera fon ouvrage , en reprimant la féconde 
entreprifè de la Dame Da veine* 

Monfieur DEBREG ET, Rapporteur. 

LE DOUX, Proc. 
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